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Commune de L’ETOILE
Plan Local d'Urbanisme – Règlement

Article 1 : Champ d’application territorial du règlement

Article 2 : Division du territoire en zones

Article 3 : Dispositions règlementaires applicables à l’ensemble du présent règlement

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Le présent règlement s’applique au territoire de la commune de L’ETOILE (39570).

Le territoire couvert par le présent plan local d'urbanisme est divisé en zones urbaines (U), zones à urbaniser (AU), zones 
agricoles (A) et zones naturelles (N). La délimitation des zones est reportée aux documents graphiques.

Les zones urbaines sont :
- Ua : secteur bâti dont la vocation dominante est l’habitat
- Ux : secteur bâti dont la vocation dominante est l’activité économique

Les zones à urbaniser sont :
- 1AU : secteur d’urbanisation future dont la vocation dominante est l’habitat

Les zones agricoles sont :
- Ac : secteur agricole au sein duquel des exploitations peuvent s’implanter
- Aa : secteur agricole inconstructible, principalement situé en périphérie du cœur de village

Les zones naturelles sont :
- Nn : secteur naturel et paysager correspondant principalement aux espaces boisés du territoire
- Nzh : secteur de zones humides
- Nh : secteur lié au centre de soin pour les animaux sauvages
- Ny : secteur dédié à une installation de stockage de déchets inertes
- Nyc : secteur dédié à une installation de stockage de déchets inertes et installation de concassage/criblage
-

Les documents graphiques représentent également :
- Les emplacements réservés
- Les terrains cultivés à protéger en zone urbaine
- Les périmètres des secteurs affectés par le bruit le long de la RD1083
- La bande d’inconstructibilité de 75 mètres de part et d’autre de l’axe de la RD1083
- La localisation d’une ancienne décharge

Permis     de     démolir     :  

Le  permis  de  démolir  est  instauré  sur  l’ensemble  du  territoire  communal par  délibération  en  date  du  21.11.2018, 
conformément aux dispositions prévues par le code de l’urbanisme.
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Extrait     de     l’article     L.152-3     du     CU     :  

Les règles et servitudes définies par un plan local d’urbanisme :

1° Peuvent faire l’objet d’adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le 
caractère des constructions avoisinantes ;

2° Ne peuvent faire l’objet d’aucune autre dérogation que celles prévues par les dispositions de la présente sous-section.

Extrait     de     l’article     L.111-15     du     CU     :  

Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un 
délai de dix ans nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan local d'urbanisme ou  
le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement.

Les     divisions     de     terrain     et         les     servitudes     de     cours     communes     :  

Les règles édictées dans le règlement s’appliquent également aux terrains issus d’une division foncière initiale.

Au titre de l’article L.471-1 du code de l’urbanisme, les propriétaires peuvent déroger aux dispositions de l’article 7 du  
règlement par l’institution d’une servitude de « cours communes ».

Les     dispositions     générales     et     les     dispositions     particulières du     présent     règlement :  

Au sein de chaque article, les dispositions générales s’appliquent à l’ensemble de la zone concernée et les dispositions 
particulières s’appliquent en sus au secteur indiqué.

L’aspect     extérieur     des     constructions :  
Le projet peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation  
des perspectives monumentales.

Performances environnementales et énergétiques (L.111-6 du CU)     :  
Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans locaux d'urbanisme, des plans d'occupation des sols, 
des plans d'aménagement de zone et des règlements des lotissements, le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur  
une déclaration préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables ou de matériaux ou procédés de construction 
permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la  
production d'énergie renouvelable, y compris lorsque ces dispositifs sont installés sur les ombrières des aires de stationnement. Le 
permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter des prescriptions 
destinées à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant.
La liste des dispositifs, procédés de construction et matériaux concernés est fixée par décret.

Le     gabarit     des     annexes         :  

L’emprise au sol maximale des annexes est fixée à 40     m²   et la hauteur maximale à 3,5     mètres   hors tout.

La     réglementation     des     boisements :  

L’arrêté préfectoral et le plan sont annexés au présent PLU.

Dans les secteurs réglementés, les semis ou plantations d’essence forestière sont soumis à autorisation à l’exclusion des
parcs et jardins attenant à une habitation.

Les     bois     et     forêts     relevant     du     régime         forestier     :  

La carte des forêts relevant du régime forestier est annexée au présent PLU.
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Les     servitudes     d’utilité     publique     (SUP)     :  

Elles s’appliquent au document d’urbanisme et à tout projet sur le territoire. Le recueil et le plan des SUP sont annexés au 
présent PLU et doivent être consultées en amont de tout projet. Il s’agit notamment du périmètre de risques géologiques  
valant plan de prévention des risques de mouvement de terrain, des périmètres de protection des monuments historiques, 
des lignes électriques…

Risque     lié     aux     canalisations     de         transport     de     gaz     naturel     :  

Les SUP comprennent notamment une servitude d’implantation et de passage ainsi qu’une servitude d’effets pour la maitrise 
de l’urbanisation en lien avec la canalisation de transport de gaz naturel Montmorot DP Lons-le-Saunier.

Les caractéristiques de ces servitudes sont décrites dans         le         recueil des         SUP   annexé au présent dossier de PLU et dans         les   
arrêtés     préfectoraux   les instituant. Il est obligatoire de s’y référer.

- Servitude d’utilité publique d’implantation et de passage (synthèse des prescriptions) :

Dans une bande de servitude de libre passage (non constructible et non plantable) de 3 mètres de part et d’autre de l’axe de  
la canalisation, sont interdites les constructions, les modifications du profil du terrain, les plantations d’arbres ou d’arbustes  
potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur, toutes pratiques culturales dépassant plus de 0,6 mètre de profondeur, la  
pose de branchements en parallèle à l’ouvrage, tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la 
conservation de la canalisation.

- Servitude d’utilité publique d’effets pour la maitrise de l’urbanisation (synthèse des prescriptions) :

SUP1 (45 mètres de part et d’autre de la canalisation) : les projets de création ou d’extension d’établissement recevant du 
public susceptible de recevoir plus de 100 personnes et/ou d’immeuble de grande hauteur doivent faire l’objet d’une analyse  
de compatibilité en amont du dépôt de demande de permis de construire.

SUP2 (5 mètres de part et d’autre de la canalisation) : l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de  
recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

SUP3 (5 mètres de part et d’autre de la canalisation) : l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

GRTgaz doit être informé et consulté pour tout projet envisagé au sein de ces servitudes.

Réglementation     anti-endommagement     :  

Tout responsable de projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, doit consulter le Guichet 
Unique des réseaux (téléservice  : www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) afin de prendre connaissance des noms et 
adresses des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet puis de leur adresser une déclaration de projet de  
travaux (DT).  Les exécutants de travaux doivent  également  consulter  le  Guichet  Unique des réseaux et  adresser  aux 
exploitants  s’étant  déclarés  concernés par  le  projet une déclaration d’intention  de commencement  de travaux (DICT). 
Lorsque le nom de GRTgaz est indiqué en réponse à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent 
être entrepris tant que GRTgaz n’a pas répondu à la DICT.

Le     périmètre     de     risques     géologiques     valant     plan         de         prévention     des     risques         naturels     :  

Par arrêté préfectoral n°845 du 12 août 1993, le territoire de la commune de L’Etoile est concerné, en application des  
dispositions de l’article R.111-3 du code de l’urbanisme,  par un périmètre de risques géologiques qui  comprend un 
règlement et une carte de zonage. Ces  documents sont annexés au présent PLU. Il est obligatoire de s’y référer avant 
l’élaboration de tout projet. Ce dernier doit être conforme au regard de ses dispositions.

Synthèse     des     dispositions     réglementaires         :     dans     toutes     les     zones     du     PLU     :  

- Les terrains classés en zone         1   sont réputés inconstructibles exceptés pour des extensions limitées et non 
habitables ;

- Les projets situés sur des terrains classés en zone         2   sont soumis à certaines conditions (réalisation préalable de 
systèmes de collecte et d’évacuation de toutes les eaux, mesure technique pour assurer la stabilité des ouvrages) ;

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr)
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Article 4 : Définitions

- Les projets situés sur des terrains classés en zone     3   ne sont soumis à aucune condition.

De façon générale et plus particulièrement en zone 2, avant la réalisation de tout travail ou construction de nature à affecter  
le sol et la pente naturelle des terrains, les maitres d’ouvrages doivent prendre toute mesure technique pour assurer la 
stabilité des ouvrages. Pour ce faire, il leur est recommandé de s’entourer des conseils nécessaires à la prise en compte, 
proportionnellement au risque encouru, des contraintes géologiques du secteur ou zone dans laquelle se situe leur projet en  
faisant effectuer une étude géotechnique préalable.

Information : Avant la loi du 2 février 1995 instituant les  PPR (plan de prévention des risques), certaines communes du 
département du Jura étaient déjà dotées de périmètres de risque pris par arrêté préfectoral en application de l’ancien article  
R111-3 du code de l’urbanisme. Conformément à l’article L562-6 du Code de l’environnement, ces R111-3 valent plan de 
prévention des risques naturels et ont donc la même valeur juridique qu’un PPR approuvé.

Les     secteurs     affectés     par     le     bruit         le         long     de         la     RD1083 :  

L’arrêté préfectoral de classement des infrastructures de transport terrestre du département du jura est annexé au présent
PLU. A L’Etoile, la RD1083 est en catégorie 2.

A l’intérieur du périmètre délimité par une bande de 250 mètres de part et d’autre du tronçon de la RD1083 (périmètre 
reporté aux documents graphiques du présent PLU), les bâtiments (habitation, enseignement, établissement de santé, hôtel) 
doivent respecter les normes d’isolement acoustique en vigueur.

La     bande     d’inconstructibilité     le         long     de         la     RD1083     :  

A L’Etoile, la RD1083 est classée route à grande circulation. En application de l’article L.111-6 du code de l’urbanisme, en 
dehors des secteurs urbanisés, les constructions doivent être implantées avec un recul minimal de 75 mètres mesuré de part 
et d’autre de l’axe de la RD1083. Le présent règlement de PLU prend en compte ces dispositions pour les secteurs agricoles 
et naturels concernés. La bande     d’inconstructibilité     de     75     mètres     est     reportée     aux     documents     graphiques   du présent PLU.

Les     annexes     :  

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale dont elle 
dépend, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. L’annexe peut être accolée ou non à la  
construction principale, sans disposer d’accès direct depuis la construction principale.

Exemples d’annexes : abris de jardin, abris à bois, barbecues, garage, carport, piscine, kiosque, atelier de bricolage, atelier 
de peinture, etc.

Bassin jusqu'à 10 m²
Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  une  autorisation  (déclaration  préalable),  sauf  si  la  piscine  est  située  en  zone  protégée 
(périmètre d'un site patrimonial, abords d'un monument historique, secteur sauvegardé, site classé ou en instance de classement).

Bassin de plus de 10 m² et jusqu'à 100 m²
Une déclaration préalable est obligatoire pour les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à 100 m² et supérieure  
à 10 m² et qui ne sont pas couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à 1,8  
m.
Au-delà de 1,8 m, le permis de construire est obligatoire.

Bassin de plus de 100 m²
Un permis de construire est obligatoire.

Les     constructions     existantes :  

Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite et si la majorité des 
fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l’ouvrage remplissent leurs fonctions, à 
la date d’approbation du présent PLU. Une ruine ne peut être considérée comme une construction existante.

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F17578
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1986
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F17578
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R47012
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R47009
http://www.jura.gouv.fr/Outils/Glossaire/(namefilter)/PPR
http://www.jura.gouv.fr/Outils/Glossaire/(namefilter)/PPR
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L’aggravation     de     la     non-conformité     :  

Constitue une aggravation de la non-conformité de l’implantation d’un bâtiment :

-     par     rapport     à     la     voie :  

 tout rapprochement supplémentaire du bâtiment existant (non conforme aux règles d’implantation édictées) par
rapport à la voie ou place visée lorsqu'une distance minimale de recul est imposée.

 tout éloignement supplémentaire du bâtiment existant (non conforme aux règles d'implantation édictées) par 
rapport à la voie ou place visée lorsqu'une distance maximale de recul est imposée.

-     par     rapport     à     la     limite         séparative         :  

 tout rapprochement supplémentaire du bâtiment existant (non conforme aux règles d'implantation édictées) par 
rapport à la limite séparative la plus proche lorsqu'un recul est imposé.

Recul fixé par le PLU
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Article 5 : Emplacements réservés

Un emplacement réservé est délimité dans le plan de zonage.



10

Commune de L’ETOILE
Plan Local d'Urbanisme – Règlement

TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE URBAINE

Caractères de la zone U

La zone U est une zone correspondant à des secteurs déjà urbanisés et à des secteurs où les équipements 
publics existants  ou  en  cours  de  réalisation  ont  une  capacité  suffisante  pour  desservir  les  constructions  à 
implanter.

La zone U comprend 2 secteurs (définitions ci-dessous sans valeur réglementaire, données à titre indicatif) :

Ua : secteur bâti dont la vocation dominante est l’habitat.

Ux : secteur bâti dont la vocation dominante est l’activité économique.

Rappel du Titre I – article 3 du présent règlement

Il est obligatoire de se référer au règlement et au zonage du périmètre de risques géologiques valant plan  
de prévention des risques naturels  annexés au présent  PLU avant  l’élaboration d’un projet  en zone 
urbaine.

Synthèse des dispositions réglementaires :

 Les terrains classés en zone 1 sont réputés inconstructibles exceptés pour des extensions limitées et 
non habitables ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 2 sont soumis à certaines conditions (réalisation 
préalable de systèmes de collecte et d’évacuation de toutes les eaux, mesure technique pour assurer la 
stabilité des ouvrages) ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 3 ne sont soumis à aucune condition.

De façon générale et plus particulièrement en zone 2, avant la réalisation de tout travail ou construction de nature 
à affecter le sol et la pente naturelle des terrains, les maitres d’ouvrages doivent prendre toute mesure technique  
pour assurer la stabilité des ouvrages. Pour ce faire, il leur est recommandé de s’entourer des conseils 
nécessaires à la prise en compte, proportionnellement au risque encouru, des contraintes géologiques du secteur 
ou zone dans laquelle se situe leur projet en faisant effectuer une étude géotechnique préalable.
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SECTION 1 : NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article     1     –     U :     occupations     et     utilisations     du         sol     interdites  

Dispositions générales :

Sont interdits :
- Les activités, constructions et installations de nature à entraîner des nuisances incompatibles avec le 

voisinage des zones d'habitation.
- Les travaux d'aménagement, l'agrandissement ou la transformation des établissements de toute nature 

s'il en résulte une atteinte à la sécurité des habitations voisines ou à la salubrité de l'environnement 
urbain.

- Les modes particuliers d’utilisation du sol suivants :
o les parcs d'attraction et les parcs résidentiels de loisir,
o le stationnement de plus de 3 mois de caravanes isolées,
o les terrains de camping et de caravanage,
o les terrains d'accueil d'habitations légères de loisirs,
o les dépôts de ferrailles, de déchets et de véhicules hors d’usage.
o les dépôts de véhicules neufs ou d’occasion.

- Les affouillements et exhaussements du sol à l’exception de ceux nécessaires à la réalisation d’une 
occupation du sol autorisée dans la zone ou nécessaires aux fouilles archéologiques.

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ainsi que la création d’étangs.
- Les dépôts et le stockage de matières dangereuses ou toxiques incompatibles avec le voisinage des

habitations, à l’exception de ceux liés aux activités admises dans la zone.

Dispositions particulières applicables au secteur Ua :

Sont interdites :
- Toutes les constructions et installations sur les terrains cultivés repérés aux documents graphiques au 

titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme exceptées les constructions, installations ou travaux 
nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à la maintenance d'ouvrages d'intérêt général ou collectif ou  
liés à un service public.

Dispositions particulières applicables au secteur Ux :

Sont interdites :
- Les constructions et installations à destination d’habitation, d’hébergement hôtelier et d’exploitation

agricole ou forestière.

Article     2     –     U         :     occupations     et     utilisations     du         sol     soumises     à     des     conditions     particulières  

Dispositions particulières au secteur Ua :

Sont admis sous conditions :
- Les constructions à destination d’industrie, d’artisanat, d’exploitation agricole ou forestière, de bureau, 

d’hébergement hôtelier et d’entrepôt à condition qu’elles n’engendrent pas de nuisances incompatibles 
avec le voisinage des zones d’habitation et le caractère de la zone.

- L’agrandissement, la transformation des établissements existants à condition qu’il n’en résulte pas une 
augmentation substantielle des nuisances pour le voisinage des habitations ou une atteinte à la salubrité 
et à la sécurité publique.
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SECTION 2 : CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

Article     3     –     U         :     accès     et     voiries  

Dispositions générales :

Les voies publiques ou privées doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie, au ramassage des ordures ménagères, et de manière générale aux usages qu’elles supportent  
et aux opérations qu’elles doivent desservir.

L’autorisation administrative peut être refusée si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Les voies publiques et privées devront favoriser 
les voies circulantes lorsque cela est possible et limiter les impasses.

Dispositions particulières applicables au secteur Ux :

Les nouvelles voiries et accès devront avoir une largeur minimum de 5     mètres  .
Cette disposition ne s’applique pas aux voies douces (voies non ouvertes à la circulation des véhicules 
motorisés).

Article     4 –     U         :     desserte     par     les     réseaux  

Dispositions générales :

Eau     potable :  
Toute construction ou installation qui requiert d’être alimentée en eau potable, doit l’être par branchement au
réseau public de distribution.

Eaux usées     :  
Chaque branchement neuf devra se raccorder obligatoirement au réseau collectif existant sauf disposition 
contraire prévue par la réglementation en vigueur.
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités vers les fossés, cours d’eau et égouts
pluviaux est interdite.

Eaux     pluviales     :  
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
Les dispositifs de gestion des eaux pluviales issues du domaine public et du domaine privé sont obligatoires, 
quelle que soit la surface à urbaniser.
Ils peuvent consister en :

- l’infiltration dans le sol, sous réserve de compatibilité avec les dispositions des périmètres de protection  
des captages d’eau potable. L’infiltration des eaux est interdite dans les zones soumises aux marnes en  
pente ainsi qu’à l’aléa affaissement/effondrement,

- la récupération et la rétention dans des citernes privatives,
- la limitation de l'imperméabilisation,
- la végétalisation des toitures.

Si aucune de ces solutions ne peut être appliquée, les eaux pluviales devront être traitées sur les réseaux 
pluviaux lorsque les réseaux existent ou devront être traitées sur la parcelle.

Réseau     d’électricité, de     téléphone     et     de     télédistribution         :  
Les branchements privés à créer devront obligatoirement être enterrées sauf contrainte technique.
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Article     6     –     U         :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     voies         et     emprises     publiques  

Dispositions générales :

Les distances, par rapport aux emprises publiques et aux voies existantes, à modifier ou à créer, sont mesurées
entre la façade avant de la construction et la limite d’emprise de la voie ou de l’emprise publique.

Toute construction et installation doit être édifiée avec un recul d’au moins 6         mètres   par rapport aux berges des
cours d’eau et fossés.

Les règles d’implantation des constructions ci-dessous ne s'appliquent pas :
- aux constructions à édifier en arrière d'une construction existante. Dans ce cas, l’implantation des 

constructions doit se faire avec un recul d’au moins 5 mètres des voies et emprises publiques.
- en cas de rénovation, reconstruction après sinistre ou transformation d’une construction ou installation, 

l’implantation peut alors se faire sur l’emprise existante avant les travaux.
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 

par les règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à 
des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti 

ou  à  l’environnement  naturel et  sous réserve de fournir  les  éléments  justifiant  la  nécessité  technique de 

s’affranchir des dispositions prévues.

Dispositions particulières applicables au secteur Ua:

La façade avant de la construction doit être située à une distance comprise entre 0         et         15         mètres   par
rapport à l’emprise publique.

Les fronts bâtis devront être préservés ou recréés par l’édification de murs d’une hauteur minimum de 2 m. 
Ces murs devront être traités dans des teintes similaires à celles des façades des constructions situées de part 
et d’autre.
Les annexes collées et non accolées et les extensions qui s’implanteront à l’arrière de l’alignement ne 
sont pas concernées.

Toute construction principale à destination d’habitation doit être implantée en tout point à une distance 
d’au moins  30 mètres de la  limite  des propriétés boisées (les propriétés boisées en question sont 
localisées sur la carte des bois et forêts soumis au régime forestier en annexe du présent PLU).

Dispositions particulières applicables au secteur Ux :

La façade avant de la construction doit être située à une distance minimale de 5     mètres  .

Article     7     –     U :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     limites     séparatives  

Dispositions générales :

Les distances sont  mesurées par rapport au point de la construction projetée le plus proche des limites 
séparatives des parcelles.

Les règles d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ne s'appliquent pas en cas de 
rénovation dans le volume existant ou de reconstruction après sinistre. Dans ce cas, l’implantation peut se faire 
sur l’emprise existante avant les travaux.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 
par les règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des 
besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à  
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l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique de s’affranchir 

des dispositions prévues.

Dispositions particulières applicables au secteur Ua :

Dans la bande de 0 à 3 m par rapport aux limites séparatives, les constructions s’implanteront en respectant les règles de 
hauteur définies par le gabarit à l’article U-10. 

Au-delà de 3 m, les constructions s’implanteront en respectant la hauteur maximale fixée en U-10.
Pour les règles ci-dessus, les éléments techniques ne sont pas pris en considération dans le calcul de la hauteur.

Dispositions particulières applicables au secteur Ux :

Les constructions et installations doivent s’implanter avec un recul de 3     mètres   minimum.

Article         8         –         U     :         implantation         des         constructions         les         unes         par         rapport         aux         autres         sur         une         même   
propriété

Non règlementée.

Article     9     –     U         :     emprise     au     sol  

Non réglementé.

Article     10     –     U :     hauteur     des     constructions  

Dispositions générales :

La hauteur des volumes principaux des constructions est mesurée à partir du point moyen du terrain d’assiette de 
la construction avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisation du 
projet. Les ouvrages de faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans le calcul des 
hauteurs.

Les  constructions  et  installations  nécessaires  aux  services  publics  ou  d’intérêt  collectif  ne  sont  pas 
concernées par les règles de hauteur à condition que leur destination suppose une hauteur différente pour 
répondre à des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte 
au cadre bâti  ou à  l’environnement  naturel  et  sous réserve de fournir  les  éléments justifiant  la  nécessité  
technique de s’affranchir des dispositions prévues.

En cas d’extension, de rénovation, reconstruction après sinistre ou transformation d’une construction ou 
installation dont la hauteur est supérieure à celles indiquées, les règles ci-dessous ne s’appliquent pas. Dans ce  
cas, elles sont limitées à la hauteur d’origine des constructions.

Dispositions particulières applicables au secteur Ua:

La hauteur maximale est fixée à :
 10     mètres   au faitage et 6     mètres   à l’acrotère pour les constructions principales
 10     mètres   hors tout pour les installations énergétiques
 3,5     mètres   hors tout pour les annexes

Dans la bande de 0 à 3 m par rapport aux limites séparatives, les constructions s’implanteront en respectant les règles de 
hauteur définies par le gabarit ci-après.
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Les constructions qui s’implanteront sur limite séparative pourront déroger à la règle édictée précédemment, dans le cadre 
d’une continuité du tissu bâti ou dans le cadre de constructions jumelées. La hauteur maximale autorisée sera définie :

- Soit par l’harmonie avec le bâti voisin, 
- Soit 10 m au faîtage et 6 m à l’acrotère. 

Dispositions particulières applicables au secteur Ux:

La hauteur maximale est fixée à :
 12     mètres   hors tout pour les constructions et pour les installations énergétiques
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Il est recommandé de consulter les annexes du présent règlement avant d’élaborer un projet définitif.

Article     11     –     U         :     aspect     extérieur  

Seuls les talus et déblais partiels, rétablissant la pente naturelle ou répondant à des contraintes techniques liées 
aux réseaux sont autorisés.

Dispositions particulières applicables au secteur Ua :

Toitures     :  
- Pour les constructions principales :

Elles doivent présenter deux pans de longueur similaire avec une pente comprise entre 60 et 100% et 
cette couverture doit rappeler l’aspect de la terre cuite naturelle.

Les toits-terrasses sont uniquement autorisés :
- S’ils viennent en complément d’un toit à pan,
- Et s’ils sont situés à l’arrière du bâtiment et donc peu ou pas visibles depuis la voirie principale d’accès,
- Et si leur superficie est limitée à 50 m².

Pour les extensions (dont les vérandas) dont l’emprise au sol est inférieure ou égale à 50 m², aucune 
pente de toiture n’est exigée. Les toits-terrasses sont donc autorisés sous réserve de répondre aux 
règles précédentes.

Pour les vérandas :
- si elles sont situées à l’avant du bâtiment et donc visibles depuis la voirie principale d’accès, les couvertures 

devront s’harmoniser avec les couvertures des constructions principales (aspect terre cuite naturelle),
- si elles sont situées à l’arrière du bâtiment et donc peu ou pas visibles, elles pourront être vitrées.

Des dispositions différentes seront possibles lorsqu’elles résulteront d’une création ou d’une innovation 
architecturale (architecture bioclimatique…). Le demandeur justifiera son choix (choix des formes et des 
volumes,  des couleurs…) et  l’intégration  du projet  architectural  avec le  site  et/ou les  constructions 
avoisinantes.

- Pour les constructions annexes :
L’aspect des toitures n’est pas réglementé.

Recommandations pour les typologies de lucarnes :

Les lucarnes à deux pans perpendiculaires au rampant ou les lucarnes croupes à trois pans sont à privilégier (1-2-3).
Les lucarnes rampantes, les chiens assis, les lucarnes rentrantes, les lucarnes à joues galbées et les lucarnes en trapèze 
sont à éviter sur les bâtiments qui disposent déjà de ce type de lucarne.
La pose de chiens assis doit  être étudiée notamment au regard des ouvertures de la façade, de la recherche d’une 
intégration dans le plan de la toiture en évitant la multiplicité des dimensions et des implications.
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Façades     :  
- Les couleurs vives sont interdites.

- Les extensions de type véranda ou annexes de type pergola devront s’harmoniser avec la volumétrie générale 
du bâtiment pour conserver l’équilibre d’ensemble. Ces dernières doivent constituer autant que possible une 
continuité avec le volume principal et non un ajout.

Recommandations pour les façades :

Dans l’hypothèse de la pose d’un enduit, celui-ci doit recouvrir uniformément la façade avec une finition « gratté-fin ».

Pour  les  bâtiments  anciens  en  pierre  ou  brique,  il  est  fortement  recommandé  d’utiliser  des  enduits  à  la  chaux 
« respirants »  plutôt  que  les  enduits  ciment  qui  imperméabilisent  les  façades  et  peuvent  créer  à  long  terme  des 
dysfonctionnements dans le comportement hygrométrique des bâtiments anciens.

Les  volets  roulants  seront  préférentiellement  disposés  en  arrière  de  linteau,  avec  caisson  non  visible  et  de  ton  en 
référence aux menuiseries traditionnelles du village pour le bâti ancien en pierre (en général gris clair).
Les caissons en saillie par rapport à la façade sont à éviter.

Isolation :
Le projet  d’isolation des murs par  l’extérieur  doit  être le résultat  d’une étude architecturale et  thermique globale sur 
l’ensemble du bâtiment, où l’aménagement intérieur ne peut entrer en ligne de compte et qui prend également en compte 
les éléments remarquables du patrimoine bâti.
L’isolation de la façade sera envisagée sur la totalité de la surface de la ou les façades.

Précision : Une isolation thermique par l’extérieur (ITE) ne peut être refusée sauf sur un bâti ancien situé en 
zone protégée. 

Eléments à préserver :
 Les ouvertures de granges ou de caves cintrées.
 Les escaliers en pierre et l’aspect léger du garde-corps, souvent métallique.
 Les corniches, bandeaux, modénatures, éléments décoratifs de qualité.

Clôtures     :      

Les clôtures avec le domaine public

Les murs seront constitués soit :
- d’un mur bahut seul ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm (hors mur de soutènement) ;
- d’un mur bahut ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm surmonté de matériaux à claire-voie  

pour une hauteur totale maximale de 1,80 mètre (murs et matériaux à claire-voie compris) ;
- de matériaux à claire-voie d’une hauteur maximale de 1,80 mètre.

En cas de murs bahuts, ceux-ci devront être composés de pierres jointées ou pierres sèches ou bien être enduits de la  
même couleur que la façade de la construction principale implantée sur l’unité foncière concernée.
Les couleurs vives sont interdites.
Les clôtures pourront également être composées d’une haie composée d’essences locales (charme, noisetier, prunus, 

NONOUI
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genévrier, charmille, buis…). Elle ne devra pas dépasser une hauteur maximale de 1,8 m.

Toutes les clôtures pourront être doublées d’une haie. On veillera alors à utiliser des essences locales. La hauteur de 
l’ensemble ne devra pas dépasser 1,8 m.
La toile, la bâche tissée, les végétaux artificiels sont interdits.

Les clôtures avec les limites séparatives

Les murs seront constitués soit :
- d’un mur bahut seul ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm (hors mur de soutènement) ;
- d’un mur bahut ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm surmonté de matériaux à claire-voie  

pour une hauteur totale maximale de 2 mètres (murs et matériaux à claire-voie compris) ;
- de matériaux à claire-voie d’une hauteur maximale de 2 mètres.

En cas de murs bahuts, ceux-ci devront être composés de pierres jointées ou pierres sèches ou bien être enduits de la  
même couleur que la façade de la construction principale implantée sur l’unité foncière concernée.
Les couleurs vives sont interdites.

Les clôtures pourront également être composées d’une haie composée d’essences locales (charme, noisetier, prunus, 
genévrier, charmille, buis…). Elle ne devra pas dépasser une hauteur maximale de 2 m.
Toutes les clôtures pourront être doublées d’une haie. On veillera alors à utiliser des essences locales. La hauteur de 
l’ensemble ne devra pas dépasser 2 m.

La toile, la bâche tissée, les végétaux artificiels sont interdits.

Recommandations pour les clôtures :
Les murs de clôtures en pierre doivent être préservés. Il sera toutefois possible d’ouvrir un accès supplémentaire selon les 
besoins.

Dispositions particulières applicables au secteur Ux :

Façades     :  
- Les façades de couleurs vives ou blanches sont interdites.
- Les façades et bardages d’aspect brillant sont interdits.

D’autres principes que ceux édictés précédemment pourront être admis pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à condition que leur destination suppose ces principes 
pour répondre à des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que ces derniers ne portent pas atteinte au 
cadre bâti ou à l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique 
de s’affranchir des dispositions prévues.
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Article     12     –     U         :     stationnement  

Dispositions générales :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de toute construction ou installation nouvelle 
autorisée par le présent règlement de zone, doit être assuré en dehors du domaine public selon les normes 
minimales définies ci-après.

Les  besoins  en  stationnement  étant  essentiellement  fonction  du  caractère  des  établissements,  ces  normes 
minimales pourront être adaptées compte tenu de la nature, de la situation de la construction ou d'une 
polyvalence éventuelle d'utilisation des aires.

Pour les opérations à destination d’habitat ou de bureau engendrant la création de plus de 15 places de 
stationnement il est exigé la création d’un     emplacement     vélo   par tranche de 3 places de stationnement entamée.

Dispositions particulières applicables au secteur Ua :

Pour les constructions nouvelles à usage d’habitation et les extensions créant un logement, il est exigé 
la création de places de stationnement dans les conditions suivantes :

o Au moins 1     place   de stationnement par logement créé.
Pour les constructions à usage d’activité (nouvelles constructions ou changement de destination), le 
nombre de place de stationnement devra correspondre aux besoins générés par l’activité.

Dispositions particulières applicables au secteur Ux :

Pour les constructions nouvelles à usage d’activité, le nombre de place de stationnement devra 
correspondre aux besoins générés par l’activité.

Article     13     –     U         :     espaces     libres     et     plantations  

Dispositions générales :

Les haies de conifères sont interdites. Doivent être privilégiées les haies composées d’essences locales et 
variées.

Tout projet devra prévoir la plantation d’arbres fruitiers ou de feuillus à moyenne tige, ou de haies vives, de 
manière à intégrer le mieux possible les constructions dans l’environnement naturel.

Dispositions particulières applicables au secteur Ua :

Les terrains cultivés repérés aux documents graphiques au titre de l’article L.151-23 du code de 
l’urbanisme sont à protéger.

L’imperméabilisation des espaces libres doit se faire prioritairement sur les espaces à vocation de terrasses extérieures et 
ceux strictement nécessaires à la circulation ou au stationnement des véhicules.
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SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALE D’OCCUPATION DU SOL

Article     15     –     U :     Performances     énergétiques     et     environnementales  

Non réglementé.

Article     16     –     U         :     Infrastructures     et     réseaux     de     communications     électroniques  

Pour toute nouvelle construction, un fourreau permettant à terme le raccordement à la fibre optique doit être 
réservé.
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TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
URBANISER

Caractères de la zone AU

De manière générale, la zone AU est un espace destiné à être urbanisé dans le futur, et dans le cadre d’une 
opération d’aménagement d’ensemble.

La zone AU comprend 1 secteur (définition ci-dessous sans valeur réglementaire, données à titre indicatif) :

1AU : Il s’agit d’un secteur où la desserte en équipements en périphérie immédiate existe et sa capacité est 
suffisante. L’affectation dominante de ce secteur est l’habitat. Néanmoins, sont également autorisés, les 
équipements et services qui en sont le complément normal ainsi que les activités, sous réserve qu’elles soient  
compatibles avec l’environnement d’un quartier d’habitation.

Rappel du Titre I – article 3 du présent règlement

Il est obligatoire de se référer au règlement et au zonage du périmètre de risques géologiques valant plan 
de prévention des risques naturels  annexés au présent  PLU avant  l’élaboration d’un projet  en zone 
urbaine.

Synthèse des dispositions réglementaires :

 Les terrains classés en zone 1 sont réputés inconstructibles exceptés pour des extensions limitées et  
non habitables ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 2 sont soumis à certaines conditions (réalisation 
préalable de systèmes de collecte et d’évacuation de toutes les eaux, mesure technique pour assurer la  
stabilité des ouvrages) ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 3 ne sont soumis à aucune condition.

De façon générale et plus particulièrement en zone 2, avant la réalisation de tout travail ou construction de nature 
à affecter le sol et la pente naturelle des terrains, les maitres d’ouvrages doivent prendre toute mesure technique 
pour assurer la stabilité des ouvrages. Pour ce faire, il leur est recommandé de s’entourer des conseils 
nécessaires à la prise en compte, proportionnellement au risque encouru, des contraintes géologiques du secteur 
ou zone dans laquelle se situe leur projet en faisant effectuer une étude géotechnique préalable.
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SECTION 1 : NATURE DE L’OCCUPATION DE l’UTILISATION DU SOL

Article     1     –     AU :     occupations     et     utilisations du         sol     interdites  

Les règles citées ci-dessous s’appliquent également aux terrains issus d’une division foncière initiale.

Dispositions générales :

Sont interdits :
- Les activités, constructions et installations de nature à entraîner des nuisances incompatibles avec le 

voisinage des zones d'habitation.
- Les travaux d'aménagement, l'agrandissement ou la transformation des établissements de toute nature 

s'il en résulte une atteinte à la sécurité des habitations voisines ou à la salubrité de l'environnement 
urbain.

- Les modes particuliers d’utilisation du sol suivants :
o les parcs d'attraction et les parcs résidentiels de loisir,
o le stationnement de plus de 3 mois de caravanes isolées,
o les terrains de camping et de caravanage,
o les terrains d'accueil d'habitations légères de loisirs,
o les dépôts de ferrailles, de déchets et de véhicules hors d’usage.
o les dépôts de véhicules neufs ou d’occasion.

- Les affouillements et exhaussements du sol à l’exception de ceux nécessaires à la réalisation d’une 
occupation du sol autorisée au sein de la zone.

- L’ouverture et l’exploitation de carrières ainsi que la création d’étangs.
- Les dépôts et le stockage de matières dangereuses ou toxiques incompatibles avec le voisinage des 

habitations, à l’exception de ceux liés aux activités admises dans la zone.
- Les constructions et installations à destination d’industrie et d’exploitation agricole ou forestière.

Article     2     –     AU :     occupations     et     utilisations du     sol     soumises     à     des     conditions     particulières  

Conditions d’aménagement :

Les occupations et utilisations du sol autorisées en zone AU doivent être compatibles avec les orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) du présent PLU.
Les occupations et utilisations du sol autorisées en secteur 1AU doivent être réalisées dans le cadre d’une 
opération d’aménagement d’ensemble.

Dispositions générales :

Sont admis sous conditions :
- Les constructions et installations à destination d’artisanat, de commerce, d’entrepôt, d’hébergement 
hôtelier et de bureau, à condition qu’elles soient compatibles avec la proximité des habitations.
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SECTION 2 : CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

Article     3     –     AU         :     accès     et     voiries  

Dispositions générales :

Les voies publiques ou privées doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie, au ramassage des ordures ménagères, et de manière générale aux usages qu’elles supportent 
et aux opérations qu’elles doivent desservir.

L’autorisation administrative peut être refusée si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Les voies publiques et privées devront favoriser 
les voies circulantes lorsque cela est possible et limiter les impasses.

Article     4     –     AU         :     desserte     par     les     réseaux  

Dispositions générales :

Eau     potable :  
Toute construction ou installation qui requiert d’être alimentée en eau potable, doit l’être par branchement au 
réseau public de distribution.

Eaux usées     :  
Chaque branchement neuf devra se raccorder obligatoirement au réseau collectif existant sauf disposition 
contraire prévue par la réglementation en vigueur.

Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités vers les fossés, cours d’eau et égouts 
pluviaux est interdite.

Eaux     pluviales     :  
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
Les dispositifs de gestion des eaux pluviales issues du domaine public et du domaine privé sont obligatoires, 
quelle que soit la surface à urbaniser.
Ils peuvent consister en :

- l’infiltration dans le sol, sous réserve de compatibilité avec les dispositions des périmètres de protection  
des captages d’eau potable. L’infiltration des eaux est interdite dans les zones soumises aux marnes en  
pente ainsi qu’à l’aléa affaissement/effondrement,

- la récupération et la rétention dans des citernes privatives,
- la limitation de l'imperméabilisation,
- la végétalisation des toitures.

Si aucune de ces solutions ne peut être appliquée, les eaux pluviales devront être traitées sur les réseaux 
pluviaux lorsque les réseaux existent ou devront être traitées sur la parcelle.

Réseau     d’électricité,     de     téléphone     et     de     télédistribution     :  
Les branchements privés à créer devront préférentiellement être enterrés sauf contrainte technique.
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Article     6     –     AU         :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     voies     et     emprises     publiques  

Dispositions générales :

Les distances d’implantation des futures constructions et installations sont mesurées par rapport au point de la 
construction ou de l’installation le plus proche de la limite des voies et emprises publiques existantes, à modifier 
ou à créer.

Toute construction et installation doit être édifiée avec un recul d’au moins 6         mètres   par rapport aux berges des cours 
d’eau et fossés.

Les règles d’implantation des constructions ci-dessous ne s'appliquent pas :
- Aux constructions à édifier en arrière d'une construction existante. Dans ce cas, l’implantation des 

constructions doit se faire avec un recul d’au moins 5     mètres   des voies et emprises publiques.
- Aux constructions annexes, qui pourront être implantées sur limite ou avec un recul d’au moins 1     mètre  .
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 

par les règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à 
des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti 

ou  à  l’environnement  naturel et  sous réserve de fournir  les  éléments  justifiant  la  nécessité  technique de 

s’affranchir des dispositions prévues.

La façade avant d’une construction la plus proche de l’emprise publique doit être située à une distance 
comprise entre 4     et         8     mètres  .

Article     7     –     AU         :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     limites     séparatives  

Les distances sont  mesurées par rapport au point de la construction projetée le plus proche des limites 
séparatives des parcelles.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées par les 
règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des besoins de 
fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à l’environnement 

naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique de s’affranchir des dispositions prévues.

Dans la bande de 0 à 3 m par rapport aux limites séparatives, les constructions s’implanteront en respectant les règles de 
hauteur définies par le gabarit à l’article 1AU-10. 

Au-delà de 3 m, les constructions s’implanteront en respectant la hauteur maximale fixée en 1AU-10.
Pour les règles ci-dessus, les éléments techniques ne sont pas pris en considération dans le calcul de la hauteur.

Article         8         –         AU         :         implantation         des         constructions         les         unes         par         rapport         aux         autres         sur         une         même   
propriété

Non règlementée.

Article     9 –     AU         :     emprise     au     sol  

Non réglementé.
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Article     10     –     AU :     hauteur     des     constructions  

Dispositions générales :

La hauteur des volumes principaux des constructions est mesurée à partir du point moyen du terrain d’assiette de 
la construction avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisation du 
projet. Les ouvrages de faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans le calcul des  
hauteurs.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées  
par les règles de hauteur à condition que leur destination suppose une hauteur différente pour répondre à des  
besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique de s’affranchir  
des dispositions prévues.

La hauteur maximale des constructions et installations est fixée à :
 10     mètres   au faitage et 6     mètres   à l’acrotère pour les constructions principales
 10     mètres   hors tout pour les installations énergétiques
 3,5     mètres   hors tout pour les annexes

Dans la bande de 0 à 3 m par rapport aux limites séparatives, les constructions s’implanteront en respectant les règles de 
hauteur définies par le gabarit ci-dessous.

Les constructions qui s’implanteront sur limite séparative pourront déroger à la règle édictée précédemment, dans le cadre 
d’une continuité du tissu bâti ou dans le cadre de constructions jumelées. La hauteur maximale autorisée sera définie :

- Soit par l’harmonie avec le bâti voisin, 
- Soit 10 m au faîtage et 6 m à l’acrotère.

Article     11     –     AU :     aspect     extérieur  

Dispositions générales :

Seuls les talus et déblais partiels rétablissant la pente naturelle ou répondant à des contraintes techniques liées 
aux réseaux sont autorisés.

Toitures     :  
- Pour les constructions principales :
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Elles doivent présenter deux pans de longueur similaire avec une pente comprise entre 60 et 100% et 
cette couverture doit rappeler l’aspect de la terre cuite naturelle.

Les toits-terrasses sont uniquement autorisés :
- S’ils viennent en complément d’un toit à pan,
- Et s’ils sont situés à l’arrière du bâtiment et donc peu ou pas visibles depuis la voirie principale d’accès,
- Et si leur superficie est limitée à 50 m².

Pour les extensions (dont les vérandas) dont l’emprise au sol est inférieure ou égale à 50 m², aucune 
pente de toiture n’est exigée. Les toits-terrasses sont donc autorisés sous réserve de répondre aux 
règles précédentes.

Pour les vérandas :
- si elles sont situées à l’avant du bâtiment et donc visibles depuis la voirie principale d’accès, les couvertures 

devront s’harmoniser avec les couvertures des constructions principales (aspect terre cuite naturelle) ;
- si elles sont situées à l’arrière du bâtiment et donc peu ou pas visibles, elles pourront être vitrées.

Des dispositions différentes seront possibles lorsqu’elles résulteront d’une création ou d’une innovation 
architecturale (architecture bioclimatique…). Le demandeur justifiera son choix (choix des formes et des 
volumes,  des couleurs…) et  l’intégration  du projet  architectural  avec le  site  et/ou les  constructions 
avoisinantes.

- Pour les constructions annexes :
L’aspect des toitures n’est pas réglementé.

Recommandations pour les typologies de lucarnes :

Les lucarnes à deux pans perpendiculaires au rampant ou les lucarnes croupes à trois pans sont à privilégier (1-2-3).
Les lucarnes rampantes, les chiens assis, les lucarnes rentrantes, les lucarnes à joues galbées et les lucarnes en trapèze 
sont à éviter sur les bâtiments qui disposent déjà de ce type de lucarne.
La pose de chiens assis doit  être étudiée notamment au regard des ouvertures de la façade, de la recherche d’une 
intégration dans le plan de la toiture en évitant la multiplicité des dimensions et des implications.

Façades     :  
- Les couleurs vives sont interdites.

- Les extensions de type véranda ou annexes de type pergola devront s’harmoniser avec la volumétrie générale 
du bâtiment pour conserver l’équilibre d’ensemble. Ces dernières doivent constituer autant que possible une 
continuité avec le volume principal et non un ajout.

                 

NONOUI
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Recommandations pour les façades :

Dans l’hypothèse de la pose d’un enduit, celui-ci doit recouvrir uniformément la façade avec une finition « gratté-fin ».

Pour  les  bâtiments  anciens  en  pierre  ou  brique,  il  est  fortement  recommandé  d’utiliser  des  enduits  à  la  chaux 
« respirants »  plutôt  que  les  enduits  ciment  qui  imperméabilisent  les  façades  et  peuvent  créer  à  long  terme  des 
dysfonctionnements dans le comportement hygrométrique des bâtiments anciens.

Les  volets  roulants  seront  préférentiellement  disposés  en  arrière  de  linteau,  avec  caisson  non  visible  et  de  ton  en 
référence aux menuiseries traditionnelles du village pour le bâti ancien en pierre (en général gris clair).
Les caissons en saillie par rapport à la façade sont à éviter.

Isolation :
Le projet  d’isolation des murs par  l’extérieur  doit  être le résultat  d’une étude architecturale et  thermique globale sur 
l’ensemble du bâtiment, où l’aménagement intérieur ne peut entrer en ligne de compte et qui prend également en compte 
les éléments remarquables du patrimoine bâti.
L’isolation de la façade sera envisagée sur la totalité de la surface de la ou les façades.

Précision : Une isolation thermique par l’extérieur (ITE) ne peut être refusée sauf sur un bâti ancien situé en 
zone protégée. 

Eléments à préserver :
 Les ouvertures de granges ou de caves cintrées.
 Les escaliers en pierre et l’aspect léger du garde-corps, souvent métallique.
 Les corniches, bandeaux, modénatures, éléments décoratifs de qualité.

Clôtures     :  

Les clôtures avec le domaine public

Les murs seront constitués soit :
- d’un mur bahut seul ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm (hors mur de soutènement) ;
- d’un mur bahut ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm surmonté de matériaux à claire-voie  

pour une hauteur totale maximale de 1,80 mètre (murs et matériaux à claire-voie compris) ;
- de matériaux à claire-voie d’une hauteur maximale de 1,80 mètre.

En cas de murs bahuts, ceux-ci devront être composés de pierres jointées ou pierres sèches ou bien être enduits de la  
même couleur que la façade de la construction principale implantée sur l’unité foncière concernée.
Les couleurs vives sont interdites.

Les clôtures pourront également être composées d’une haie composée d’essences locales (charme, noisetier, prunus, 
genévrier, charmille, buis…). Elle ne devra pas dépasser une hauteur maximale de 1,8 m.

Toutes les clôtures pourront être doublées d’une haie. On veillera alors à utiliser des essences locales. La hauteur de 
l’ensemble ne devra pas dépasser 1,8 m.
La toile, la bâche tissée, les végétaux artificiels sont interdits.

Les clôtures avec les limites séparatives

Les murs seront constitués soit :
- d’un mur bahut seul ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm (hors mur de soutènement) ;
- d’un mur bahut ou d’un mur en gabion d’une hauteur maximale de 80 cm surmonté de matériaux à claire-voie  

pour une hauteur totale maximale de 2 mètres (murs et matériaux à claire-voie compris) ;
- de matériaux à claire-voie d’une hauteur maximale de 2 mètres.

En cas de murs bahuts, ceux-ci devront être composés de pierres jointées ou pierres sèches ou bien être enduits de la  
même couleur que la façade de la construction principale implantée sur l’unité foncière concernée.
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Les couleurs vives sont interdites.

Les clôtures pourront également être composées d’une haie composée d’essences locales (charme, noisetier, prunus, 
genévrier, charmille, buis…). Elle ne devra pas dépasser une hauteur maximale de 2 m.
Toutes les clôtures pourront être doublées d’une haie. On veillera alors à utiliser des essences locales. La hauteur de 
l’ensemble ne devra pas dépasser 2 m.

La toile, la bâche tissée, les végétaux artificiels sont interdits.

Recommandations pour les clôtures :
Les murs de clôtures en pierre doivent être préservés. Il sera toutefois possible d’ouvrir un accès supplémentaire selon les 
besoins.

D’autres principes que ceux édictés précédemment pourront être admis pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à condition que leur destination suppose ces principes 
pour répondre à des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que ces derniers ne portent pas atteinte au 
cadre bâti ou à l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique 
de s’affranchir des dispositions prévues.
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Article     12     –     AU     :     stationnement  

Dispositions générales :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de toute construction ou installation nouvelle, 
autorisée par le présent règlement de zone, doit être assuré en dehors du domaine public selon les normes 
minimales définies ci-après.

Les  besoins  en  stationnement  étant  essentiellement  fonction  du  caractère  des  établissements,  ces  normes 
minimales pourront être adaptées compte tenu de la nature, de la situation de la construction ou d'une 
polyvalence éventuelle d'utilisation des aires.

Pour  les  opérations  à  destination  d’habitat  ou  de  bureau  engendrant  la  création  de  plus  de  15  places  de 
stationnement il est exigé la création d’un     emplacement     vélo   par tranche de 3 places de stationnement entamée.

Pour les constructions nouvelles à usage de logement, les extensions créant un logement, les changements de 
destination ou les rénovations à usage de logement, il est exigé la création de places de stationnement dans les  
conditions suivantes :

o Au moins 2     places   de stationnement par logement créé.
Cette disposition ne s’applique pas aux logements locatifs financés par un prêt aidé par l’Etat, 
pour lesquels il ne pourra être exigé plus d’une place de stationnement par logement.

Pour les constructions à usage d’activité (nouvelles constructions ou changement de destination), le nombre de place de  
stationnement devra correspondre aux besoins générés par l’activité. 

Article     13     –     AU         :     espaces     libres     et     plantations  

Dispositions générales :

Les haies de conifères sont interdites. Doivent être privilégiées les haies composées d’essences locales et 
variées.

Les surfaces non affectées à la construction, aux accès et au stationnement devront être plantées et entretenues.

Tout projet devra prévoir la plantation d’arbres fruitiers ou de feuillus à moyenne tige, ou de haies vives, de 
manière à intégrer le mieux possible les constructions dans l’environnement naturel.
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SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article     15     –     1AU     :     Performances énergétiques     et     environnementales  

Non réglementé.

Article     16     –     1AU         :     Infrastructures     et     réseaux de     communications     électroniques  

Pour toute nouvelle construction, un fourreau permettant à terme le raccordement à la fibre optique doit être 
réservé.
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TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE

Caractères de la zone A

Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.

La zone A comprend 2 secteurs (définitions ci-dessous sans valeur réglementaire, données à titre indicatif) :

Ac : secteur agricole au sein duquel des exploitations peuvent s’installer.

Aa : secteur agricole inconstructible, principalement situé en périphérie du cœur de village

Rappel du Titre I – article 3 du présent règlement

Il est obligatoire de se référer au règlement et au zonage du périmètre de risques géologiques valant plan 
de prévention des risques naturels  annexés au présent  PLU avant  l’élaboration d’un projet  en zone 
urbaine.

Synthèse des dispositions réglementaires :

 Les terrains classés en zone 1 sont réputés inconstructibles exceptés pour des extensions limitées et 
non habitables ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 2 sont soumis à certaines conditions (réalisation 
préalable de systèmes de collecte et d’évacuation de toutes les eaux, mesure technique pour assurer la 
stabilité des ouvrages) ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 3 ne sont soumis à aucune condition.

De façon générale et plus particulièrement en zone 2, avant la réalisation de tout travail ou construction de nature 
à affecter le sol et la pente naturelle des terrains, les maitres d’ouvrages doivent prendre toute mesure technique  
pour assurer la stabilité des ouvrages. Pour ce faire, il leur est recommandé de s’entourer des conseils 
nécessaires à la prise en compte, proportionnellement au risque encouru, des contraintes géologiques du secteur 
ou zone dans laquelle se situe leur projet en faisant effectuer une étude géotechnique préalable.
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SECTION 1 : NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article     1     –     A :     occupations     et     utilisations     du         sol     interdites  

Dispositions générales :

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2–A du présent règlement.

Article     2     –     A         :     occupations     et     utilisations     du         sol     soumises     à     des     conditions     particulières  

Dispositions particulières applicables au secteur Ac :

Dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 
et des paysages, sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes :

 Les constructions, installations, aménagements ou travaux nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à 
la maintenance d'ouvrages d'intérêt général ou collectif ou liés à un service public (entre autres en lien 
avec la station d’épuration).

 Les travaux nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des routes départementales existantes

 Les aménagements liés à la mise en place ou à l’entretien de pistes cyclables et cheminements 
piétonniers.

 Les travaux, aménagements, installations à vocation écologique.
 Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés et nécessaires à la réalisation d’une 

occupation du sol autorisée en secteur Ac ou nécessaires aux fouilles archéologiques.

 Les constructions et installations nécessaires à l’exercice de l’activité d’une exploitation agricole/viticole.

 Les constructions et installations nécessaires à l’activité agricole/viticole ou dans le prolongement direct 
de cette activité (locaux de transformation et vente, accueil touristique hors hébergement…)

 Les occupations et utilisations du sol à usage d’activité autres qu’agricoles à condition de constituer une 
activité annexe accessoire et complémentaire à l’activité principale (plate-forme de compostage, station 
de déchiquetage de bois, travaux d’entreprise agricole…)

 Les constructions à destination d’habitation destinées strictement au logement de personnes dont la 
présence constante sur le lieu d’exploitation est nécessaire et sous réserve de respecter les conditions 
cumulatives suivantes :

- une seule habitation par site principal d’exploitation agricole,

- l’habitation ne devra pas excéder 120 m² de surface de plancher, future extension éventuelle 
comprise

- Qu’elle s’implante dans un rayon de 50 m de l’exploitation.

 Les extensions et annexes des habitations existantes à la date d’approbation du présent PLU, dans un 
périmètre de 20 m autour de la construction principale.

 La construction d'abris destinés à protéger les animaux (chevaux par exemple) est autorisée sous réserve :

- qu'ils s'implantent à une distance minimale de 50 m vis-à-vis des zones U et AU, 

- et qu'ils ne dépassent pas 20 m² d'emprise au sol, 

- et qu'ils soient réalisés pour être facilement réversibles (et ne pas laisser de traces en cas de 
disparition), 

- et qu'ils s'intègrent dans les paysages (voir dispositions établies à l'article 11).
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 L'édification et la transformation de clôtures nécessaires aux activités admises en secteur agricole

 Les installations et travaux divers liés aux occupations et utilisations du sol admises en zone Ac.

Le secteur Ac est concerné par la présence d’une ancienne décharge. Les parcelles concernées sont repérées aux 
documents graphiques du présent  PLU.  Les projets  de construction,  d’installation,  de forage,  d’exhaussements et 
d’affouillements du sol situés sur ces parcelles doivent faire l’objet d’une étude préalable, à la charge du pétitionnaire, 
afin d’évaluer  le degré de pollution des sols et  les mesures nécessaires à mettre en œuvre le cas échéant pour 
dépolluer le site et le rendre compatible avec l’usage projeté.

Dispositions particulières applicables au secteur Aa :

Dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 
et des paysages, sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes :

 Les constructions, installations, aménagements ou travaux nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à 
la maintenance d'ouvrages d'intérêt général ou collectif ou liés à un service public,

 Les aménagements liés à la mise en place ou à l’entretien de pistes cyclables et cheminements 
piétonniers,

 Les travaux, aménagements, installations à vocation écologique,
 Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés et nécessaires à la réalisation d’une 

occupation du sol autorisée en secteur Aa ou nécessaires aux fouilles archéologiques,

 L'édification et la transformation de clôtures nécessaires aux activités admises en secteur agricole,
 Les rénovations, travaux, aménagements des constructions existantes à la date d’approbation du 

présent PLU, sans changement de destination
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SECTION 2 : CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

Article     3     –     A         :     accès     et     voiries  

Non réglementé.

Article     4     –     A         :     desserte     par     les     réseaux  

Dispositions générales :

Eau     potable     :  
L’alimentation en eau potable des constructions devra être mise en place dans le respect des règlementations en
vigueur et des préconisations de l’Agence Régionale de Santé.

Eaux usées     :  
Chaque branchement neuf devra se raccorder obligatoirement au réseau collectif existant sauf disposition 
contraire prévue par la réglementation en vigueur.
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités vers les fossés, cours d’eau et égouts 
pluviaux est interdite.

Eaux     pluviales     :  
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
Les dispositifs de gestion des eaux pluviales issus du domaine public et du domaine privé sont obligatoires, 
quelle que soit la surface à urbaniser.
Ils peuvent consister en :

- l’infiltration dans le sol, sous réserve de compatibilité avec les dispositions des périmètres de protection
des captages d’eau potable,

- la récupération et la rétention dans des citernes privatives,
- la limitation de l'imperméabilisation,
- l’utilisation des espaces extérieurs, légèrement en contrebas de la voirie qui dessert la parcelle, pouvant 

supporter sans préjudice une lame d'eau de faible hauteur, le temps d'un orage (jardins, allées, bassins, 
noues, places de stationnement, place de retournement, …),

- la végétalisation des toitures.
Si aucune de ces solutions ne peut être appliquée, les eaux pluviales pourront être évacuées directement vers un 
émissaire naturel à écoulement superficiel (cours d'eau, fossé, …). Dans ce cas, l'autorisation du gestionnaire du 
milieu de rejet est à solliciter.
En cas d'impossibilité de rejet vers un émissaire naturel, le rejet pourra exceptionnellement être dirigé vers le 
réseau public d'assainissement, conformément au règlement d’assainissement en vigueur.
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Article     6     –     A         :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     voies         et     emprises     publiques  

Dispositions générales :

Toute construction et installation doit être édifiée avec un recul d’au moins 10         mètres   par rapport aux berges des cours 
d’eau et fossés.

Dispositions particulières applicables au secteur Ac :

Les constructions et installations devront s’implanter avec un recul minimal de :
- - 20 m par rapport aux voies et emprises publiques des routes départementales,
- - 10 m par rapport aux voies et emprises publiques des autres voies.

En cas de limite avec une zone U ou AU, les constructions destinées à l’hébergement d’animaux devront s’implanter avec  
un recul minimal de 50 m.

Cette règle ci-dessus ne s’applique pas :
- en cas de rénovation d’un bâtiment existant,
- aux constructions existantes dont l'implantation est à une distance non conforme à la règle. Celles-ci 

peuvent être étendues à condition de ne pas aggraver la non-conformité.
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 

par les règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à 
des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti 

ou à l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique de 
s’affranchir des dispositions prévues.

Tout point d’une construction ou d’une installation doit respecter :
 un recul d’au moins 75     mètres   par rapport à l’axe de la RD1083

Cette règle ci-dessus ne s’applique pas :
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières
- aux bâtiments d’exploitation agricole
- aux réseaux d’intérêt public
- aux adaptations, changements de destination, réfections ou extensions des constructions existantes

Article     7     –     A         :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     limites     séparatives  

Dispositions générales :

Les distances sont mesurées par rapport au point de la construction projetée le plus proche des  limites 
séparatives des parcelles.

Tous les points de la construction doivent être implantés à une distance minimale de 6     mètres  .

En cas de limite avec une zone U ou AU, les constructions destinées à l’hébergement d’animaux devront s’implanter avec  
un recul minimal de 50 m.

Pour les constructions à usage d’habitation

Dans la bande de 0 à 3 m par rapport aux limites séparatives, les constructions s’implanteront en respectant les règles de 
hauteur définies par le gabarit à l’article A-10. 
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Au-delà de 3 m, les constructions s’implanteront en respectant la hauteur maximale fixée en A-10.
Pour les règles ci-dessus, les éléments techniques ne sont pas pris en considération dans le calcul de la hauteur.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 
par les règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des 
besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à  

l’environnement  naturel et  sous  réserve  de  fournir  les  éléments  justifiant  la  nécessité  technique  de 
s’affranchir des dispositions prévues.

Article 8 – A : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété

Dispositions générales :

Non règlementée.

Dispositions particulières applicables au secteur Ac :

Les extensions et annexes des habitations existantes doivent être implantées en tout point à une 
distance maximale de 20     mètres   de l’habitation dont elles dépendent.
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Les habitations autorisées en secteur Ac doivent être implantées en tout point à une distance maximale 
de 50     mètres   de l’exploitation agricole dont elles dépendent.

Article     9     –     A         :     emprise     au     sol  

L'extension limitée des bâtiments d’habitation préexistants à l’approbation du PLU ne doit pas dépasser 25% de l'emprise 
au sol de la construction principale.

La construction d'annexes (accolées, non accolées) pour les constructions à usage d'habitation est autorisée dans la limite 
de deux annexes plus une piscine (l'emprise au sol cumulée des deux annexes ne doit pas dépasser 50 m² et celle de la  
piscine 35 m²).

Article     10     –     A :     hauteur     des     constructions  

Dispositions générales :

La hauteur des volumes principaux des constructions est mesurée à partir du point moyen du terrain d’assiette de 
la construction avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisation du 
projet. Les ouvrages de faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans le calcul des 
hauteurs.

Le gabarit des constructions devra être compatible avec l’environnement bâti immédiat.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 
par les règles de hauteur à condition que leur destination suppose une hauteur différente pour répondre à des 
besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique de s’affranchir 
des dispositions prévues.

Pour les constructions et installations agricoles
La hauteur des constructions est limitée à 12 m.
Des hauteurs supérieures pourront être admises pour des extensions sur des constructions préexistantes à l’approbation 
du PLU ou pour des installations techniques liées à une exploitation (réservoirs, silos,…).

Pour les constructions à usage d’habitation 
La hauteur maximale est fixée à :

- 10 mètres au faîtage et 6 mètres à l’acrotère pour les constructions principales et leurs extensions,
- 3,5 mètres hors tout pour les annexes.

Pour les abris pour animaux en pâture
La hauteur des constructions est limitée à 5 m si la construction présente deux pans et 3,5 m si la construction présente  
un seul pan de toiture.

Article     11     –     A         :     aspect     extérieur  

Dispositions générales :

Les équipements liés aux énergies renouvelables sont autorisés.

Dispositions particulières applicables au secteur Ac :
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Toitures     :  
- Les matériaux de couverture de couleurs vives, blancs ou d’aspect brillant sont interdits.

Façades     :  
- Les façades de couleurs vives ou blanches sont interdites.
- Les façades et bardages d’aspect brillant sont interdits.

Pour les abris pour animaux en pâture
Par leur volume, leur architecture, l’aspect des matériaux employés et le choix des couleurs, ces constructions doivent 
s’intégrer de manière harmonieuse dans les paysages. Ils seront d’aspect bois gris naturel (bardage et non en madriers). 
Ils pourront présenter un ou deux pans en toiture.

Pour les constructions d’habitation et leurs annexes
Il sera fait application de l’article U-11 pour l’aspect extérieur des constructions et les règles pour les clôtures.

D’autres principes que ceux édictés précédemment pourront être admis pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif à condition que leur destination suppose ces principes 
pour répondre à des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que ces derniers ne portent pas atteinte au 
cadre bâti ou à l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique 
de s’affranchir des dispositions prévues.

Article     12     –     A         :     stationnement  

Dispositions générales :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de toute construction ou installation nouvelle 
autorisée par le présent règlement de zone, doit être assuré en dehors du domaine public.

Article     13     –     A         :     espaces     libres     et     plantations  

Dispositions générales :

Tout projet de construction doit s’intégrer dans l’environnement et doit comprendre un projet de plantation à base 
d’arbres à haute ou moyenne tige, ou de haies vives composées d’essences locales traditionnelles, fruitières ou 
feuillues, de manière à intégrer le mieux possible les constructions dans l’environnement naturel.

Les abords des bâtiments et aires de stationnement devront présenter un caractère soigné et entretenu.
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SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article     15     –     A :     Performances     énergétiques     et     environnementales  

Non réglementé.

Article     16     –     A         :     Infrastructures     et     réseaux     de     communications     électroniques  

Non réglementé.
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TITRE V : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE

Caractères de la zone N

Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels,  
des  paysages  et  de  leur  intérêt,  notamment  du  point  de  vue  esthétique,  historique  ou  écologique, soit  de 
l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels.

La zone N comprend 5 secteurs (définitions ci-dessous sans valeur réglementaire, données à titre indicatif) :

Nn : secteur naturel et paysager correspondant principalement aux espaces boisés du territoire.

Nzh : secteur de zones humides.

Nh : secteur lié au centre de soin pour les animaux sauvages.

Ny : secteur dédié à une installation de stockage de déchets inertes (ISDI).

Nyc : secteur dédié à une installation de stockage de déchets inertes (ISDI), à une plateforme de stockage et de  
transit de produits minéraux ou déchets non dangereux type gravas de chantiers et à une installation de criblage 
et/ou concassage.

Rappel du Titre I – article 3 du présent règlement

Il est obligatoire de se référer au règlement et au zonage du périmètre de risques géologiques valant plan 
de prévention des risques naturels  annexés au présent  PLU avant  l’élaboration d’un projet  en zone 
urbaine.

Synthèse des dispositions réglementaires :

 Les terrains classés en zone 1 sont réputés inconstructibles exceptés pour des extensions limitées et 
non habitables ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 2 sont soumis à certaines conditions (réalisation 
préalable de systèmes de collecte et d’évacuation de toutes les eaux, mesure technique pour assurer la 
stabilité des ouvrages) ;

 Les projets situés sur des terrains classés en zone 3 ne sont soumis à aucune condition.

De façon générale et plus particulièrement en zone 2, avant la réalisation de tout travail ou construction de nature 
à affecter le sol et la pente naturelle des terrains, les maitres d’ouvrages doivent prendre toute mesure technique  
pour assurer la stabilité des ouvrages. Pour ce faire, il leur est recommandé de s’entourer des conseils 
nécessaires à la prise en compte, proportionnellement au risque encouru, des contraintes géologiques du secteur 
ou zone dans laquelle se situe leur projet en faisant effectuer une étude géotechnique préalable.
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SECTION 1 : NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article     1     –     N :     occupations     et     utilisations     du         sol     interdites  

Dispositions générales :

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 - N du présent règlement.

Article     2     –     N         :     occupations     et     utilisations     du         sol     soumises     à     des     conditions     particulières  

Dispositions particulières applicables au secteur Nn :

Dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 
et des paysages, sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes :

- Les constructions, installations ou travaux nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à la maintenance 
d'ouvrages d'intérêt général ou collectif ou liés à un service public.

- Les travaux nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des routes départementales existantes.
- Les aménagements liés à la mise en place ou à l’entretien de pistes cyclables et cheminements 

piétonniers.
- Les travaux, aménagements, installations à vocation écologique.
- Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés et nécessaires à la réalisation

d’une occupation du sol autorisée en secteur Nn ou nécessaires aux fouilles archéologiques.
- Les aires de stationnement à condition qu’elles soient liées et nécessaires à une occupation ou 

utilisation du sol autorisée en secteur Nn.
- Les installations et travaux liés à l’exploitation forestière.
- Les extensions et annexes des habitations existantes à la date d’approbation du présent PLU,  dans  un 

périmètre de 20 m autour de la construction principale.

- La construction d'abris destinés à protéger les animaux (chevaux par exemple) est autorisée sous réserve :
 qu'ils s'implantent à une distance minimale de 50 m vis-à-vis des zones U et AU, 
 et qu'ils ne dépassent pas 20 m² d'emprise au sol, 
 et qu'ils soient réalisés pour être facilement réversibles (et ne pas laisser de traces en cas de disparition), 
 et qu'ils s'intègrent dans les paysages (voir dispositions établies à l'article 11).

Dispositions particulières applicables au secteur Nzh :

Sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes :
- Les installations ou travaux nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à la maintenance d'ouvrages 

d'intérêt général ou collectif ou liés à un service public et à condition que ces travaux n’entrainent pas 
une réduction ou une dégradation de la zone humide concernée.

- Les travaux et aménagements à vocation écologique.

Dispositions particulières applicables au secteur Ny :

Sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes :
- Les exhaussements de matériaux, le stockage de déchets inertes par une installation classée pour la

protection de l’environnement (ICPE) classée dans la rubrique 2760-3.
- Les installations ou travaux nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à la maintenance d'ouvrages 

d'intérêt général ou collectif ou liés à un service public.
- Les affouillements et exhaussements du sol, à conditions d’être nécessaires à la réalisation d’une

occupation du sol autorisée en secteur Ny ou nécessaires aux fouilles archéologiques.
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Dispositions particulières applicables au secteur Nyc :

Sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes :
- Le stockage de déchets inertes par la rubrique ICPE 2760 relative aux ISDI par exhaussements du sol
- Les activités de recyclage des déchets inertes
- Le stockage et le transit de matériaux élaborés en carrière ou sur place

- L'activité de concassage et de criblage mobile de matériaux inertes stockés en vue d'être valorisés.
- Les installations ou travaux nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à la maintenance d'ouvrages 

d'intérêt général ou collectif ou liés à un service public.
- Les affouillements et exhaussements du sol, à conditions d’être nécessaires à la réalisation d’une 

occupation du sol autorisée en secteur Nyc ou nécessaires aux fouilles archéologiques.

Dispositions particulières applicables au secteur Nh :

Dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 
et des paysages, sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes :

- Les constructions nouvelles non habitables dans la limite de 20 % des constructions existantes 
dans ce secteur, à la date d’approbation de la modification simplifiée n°2 du PLU

- Les extensions limitées et non habitables des constructions existantes
- Les installations ou travaux nécessaires à la réalisation, à l'entretien ou à la maintenance d'ouvrages 

d'intérêt général ou collectif ou liés à un service public.
- Les aménagements liés à la mise en place ou à l’entretien de pistes cyclables et cheminements 

piétonniers.
- Les aires de stationnement à condition qu’elles soient liées et nécessaires à une occupation ou 

utilisation du sol autorisée en secteur Nh.
- Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils soient liés et nécessaires à la réalisation

d’une occupation du sol autorisée en secteur Nh ou nécessaires aux fouilles archéologiques.

SECTION 2 : CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

Article     3     –     N         :     accès     et     voiries  

Non réglementé.

Article     4     –     N         :     desserte     par     les     réseaux  

Eau potable :
L’alimentation en eau potable des constructions devra être mise en place dans le respect des règlementations en vigueur 
et des préconisations de l’Agence Régionale de Santé.

Eaux Usées :
Chaque branchement neuf devra se raccorder obligatoirement au réseau collectif existant sauf disposition contraire prévue 
par la règlementation en vigueur.
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités vers les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux est 
interdit.

Eaux     pluviales     :  
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
Les dispositifs de gestion des eaux pluviales issus du domaine public et du domaine privé sont obligatoires, 
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quelle que soit la surface à urbaniser.
Ils peuvent consister en :

- l’infiltration dans le sol, sous réserve de compatibilité avec les dispositions des périmètres de protection 
des captages d’eau potable,

- la récupération et la rétention dans des citernes privatives,
- la limitation de l'imperméabilisation,
- l’utilisation des espaces extérieurs, légèrement en contrebas de la voirie qui dessert la parcelle, pouvant 

supporter sans préjudice une lame d'eau de faible hauteur, le temps d'un orage (jardins, allées, bassins, 
noues, places de stationnement, place de retournement, …),

- la végétalisation des toitures.
Si aucune de ces solutions ne peut être appliquée, les eaux pluviales pourront être évacuées directement vers un 
émissaire naturel à écoulement superficiel (cours d'eau, fossé, …). Dans ce cas, l'autorisation du gestionnaire du  
milieu de rejet est à solliciter.
En cas d'impossibilité de rejet vers un émissaire naturel, le rejet pourra exceptionnellement être dirigé vers le 
réseau public d'assainissement, conformément au règlement d’assainissement en vigueur.

Article     6     –     N         :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     voies         et     emprises     publiques  

Disposition générale :

Toute construction et installation doit être édifiée avec un recul d’au moins 10 mètres par rapport aux berges des 
cours d’eau et fossés.

Dispositions particulières applicables au secteur Nn :

Tout point d’une construction ou d’une installation doit respecter :
 un recul d’au moins 6     mètres   par rapport aux voies

Cette règle ci-dessus ne s’applique pas :
- en cas de rénovation d’un bâtiment existant,
- aux constructions existantes dont l'implantation est à une distance non conforme à la règle. Celles-ci 

peuvent être étendues à condition de ne pas aggraver la non-conformité
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 

par les règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à 
des besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti 

ou à l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique de 
s’affranchir des dispositions prévues.

Tout point d’une construction ou d’une installation doit respecter :
 un recul d’au moins 75     mètres   par rapport à l’axe de la RD1083

Cette règle ci-dessus ne s’applique pas :
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières
- aux bâtiments d’exploitation agricole
- aux réseaux d’intérêt public
- aux adaptations, changements de destination, réfections ou extensions des constructions existantes

Dispositions particulières applicables aux secteurs Nh, Ny, Nyc :

Les constructions et installations doivent être édifiées à l’alignement des voies et emprises publiques ou
avec un recul d’au moins 1     mètre  .
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Article     7     –     N         :     implantation     des     constructions     par     rapport     aux     limites     séparatives  

Dispositions générales :
Les distances sont  mesurées par rapport au point de la construction projetée le plus proche des limites 
séparatives des parcelles.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 
par les règles de recul à condition que leur destination suppose une implantation différente pour répondre à des 
besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à  

l’environnement  naturel et  sous  réserve  de  fournir  les  éléments  justifiant  la  nécessité  technique  de 
s’affranchir des dispositions prévues.

Dispositions particulières applicables au secteur Nn :

Le point d’une construction et d’une installation le plus proche de la limite séparative doit être situé à une 
distance minimale de 5     mètres   au point de la limite séparative qui en est le plus rapproché.

Pour les constructions à usage d’habitation

Dans la bande de 0 à 3 m par rapport aux limites séparatives, les constructions s’implanteront en respectant les règles de 
hauteur définies par le gabarit à l’article N-10. 

Au-delà de 3 m, les constructions s’implanteront en respectant la hauteur maximale fixée en N-10.
Pour les règles ci-dessus, les éléments techniques ne sont pas pris en considération dans le calcul de la hauteur.

Dispositions particulières applicables aux secteurs Nh, Ny, Nyc:

Les constructions et installations doivent être édifiées sur         limite   séparative ou avec un recul d’au moins
1     mètre  .

Article     8     –     N :     implantation     des     constructions     les     unes     par     rapport     aux     autres     sur     une         même   
propriété

Dispositions générales :

Non règlementée.

Dispositions particulières applicables au secteur Nn :

Les extensions et annexes des habitations existantes doivent être implantées en tout point à une 
distance maximale de 20     mètres   de l’habitation dont elles dépendent.

Article     9     –     N         :     emprise     au     sol  

Dispositions particulières applicables au secteur Nn :

L'extension limitée des bâtiments d’habitation préexistants à l’approbation du PLU ne doit pas dépasser 25% de l'emprise 
au sol de la construction principale.

La construction d'annexes (accolées, non accolées) pour les constructions à usage d'habitation est autorisée dans la limite 
de deux annexes plus une piscine (l'emprise au sol cumulée des deux annexes ne doit pas dépasser 50 m² et celle de la  
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piscine 35 m²).

Article     10     –     N :     hauteur     des     constructions  

Dispositions générales :

La hauteur  des volumes principaux des constructions est  mesurée par  rapport  au point  le  plus  haut  de la 
construction projetée (faitage ou acrotère) à partir du point moyen du terrain d’assiette de la construction avant 
les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisation du projet. Les ouvrages de 
faibles emprises (cheminées, paratonnerres…) ne sont pas compris dans le calcul des hauteurs.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas concernées 
par les règles de hauteur à condition que leur destination suppose une hauteur différente pour répondre à des 
besoins de fonctionnement ou de sécurité et que l’implantation projetée ne porte pas atteinte au cadre bâti ou à 
l’environnement naturel et sous réserve de fournir les éléments justifiant la nécessité technique de s’affranchir 
des dispositions prévues.

Dispositions particulières applicables au secteur Nn :

La hauteur maximale est fixée à :
- 10 mètres au faîtage et 6 mètres à l’acrotère pour les constructions principales et leurs extensions,
- 3,5 mètres hors tout pour les annexes.

Dispositions particulières applicables au secteur Nh :

La hauteur maximale des constructions et installations est fixée à 12 mètres.

Article     11     –     N         :     aspect     extérieur  

Pour les abris pour animaux en pâture
Par leur volume, leur architecture, l’aspect des matériaux employés et le choix des couleurs, ces constructions doivent 
s’intégrer de manière harmonieuse dans les paysages. Ils seront d’aspect bois gris naturel (bardage et non en madriers). 
Ils pourront présenter un ou deux pans en toiture.

Pour les constructions d’habitation et leurs annexes
Il sera fait application de l’article U-11 pour l’aspect extérieur des constructions et les règles pour les clôtures.

Article     12     –     N         :     stationnement  

Non réglementé.

Article     13     –     N         :     espaces     libres     et     plantations  

Dispositions particulières applicables au secteur Nn :

Tout projet de construction doit s’intégrer dans l’environnement et doit comprendre un projet de 
plantation à base d’arbres à haute ou moyenne tige, ou de haies vives composées d’essences locales 
traditionnelles, fruitières ou feuillues, de manière à intégrer le mieux possible les constructions dans 
l’environnement naturel.
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SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article     15     –     N :     Performances     énergétiques     et     environnementales  

Non réglementé.

Article     16     –     N         :     Infrastructures     et     réseaux     de     communications     électroniques  

Non réglementé.
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TITRE VI : ANNEXES

Annexe n°1 : Liste des matériaux de couverture de référence pour le Jura 

Annexe n°2 : Fiche isolation des murs par l’extérieur

Annexe n°3 : Les façades enduites
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ANNEXE 1 : Liste des matériaux de couverture de référence pour le Jura
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ANNEXE 2 : Fiche isolation des murs par l’extérieur
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ANNEXE 3 : Les façades enduites
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